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JACQUES MOINS 

Bruxelles, 
malade -de I' Etat belge 

Depuis vingt ans le problème de Bruxelles est posé sans que les compro­ 
mis successifs en matière de réformes institutionnelles ne reconnaissent à la 
région sa spécificité. 

LE BLOCAGE 
Depuis la réforme de la Constitution et l'introduction de l'article 107-qua­ 

ter, c'est-à-dire depuis plus de treize ans, Bruxelles reste au frigo et constitue 
toujours un sujet d'affrontement'entre les communautés. Les lois des 8 et 9 
août 1980 ont, en fin de compte, renforcé le blocage. En effet, fruit d'un 
accord qui traduisait en un texte la réalité régionale pour la Wallonie et la 
Flandre et donnait consistance aux communautés, le problème de Bruxelles 
était renvoyé à des temps meilleurs. li devait, pour suivre les termes de l'avis 
du Conseil d'Etat, trouver sa solution dans un « délai raisonnable ». Plus de 
trois ans après, rien ne bouge. 

li y a de quoi perdre patience, d'autant que la situation économique et 
sociale s'aggrave dans le désordre et la confusion institutionnelle. La ville se 
dégrade, les habitants, surtout les jeunes la fuient, les faillites se multiplient; 
le chômage sévit et la spéculation foncière, à l'aise dans le désordre adminis­ 
tratif, continue à massacrer le tissu urbain - sans parler du rôle négatif des 
grands travaux de l'Etat. Des problèmes concrets comme le traitement des 
immondices, l'épuration des eaux, liés à la qualité de la vie, attendent des 
solutions techniques raisonnables au milieu des querelles administratives 
aberrantes et onéreuses pour le contribuable. 

li est inutile de s'étendre sur ce constat, les termes en sont connus : 
perte de 150.000 habitants en dix ans, plus de 500.000 chômeurs, population 
vieillie, immigration anarchique et mal accueillie, détérioration du patrimoine 
urbain, absence d'une politique efficace des transports urbains, mauvais état 
du logement social où loyers et charges ont augmenté de 40 % en deux ans, 
baisse de la production industrielle, abandon des projets de rénovation 
urbaine. 



Les grandes nuisances ressenties par la population bruxelloise concer­ 
nent surtout la dégradation du patrimoine immobilier et la propreté publique. 

li faut sans doute s'attacher davantage à la détérioration des finances 
communales et de l'agglomération pour compléter le tableau. Les compensa­ 
tions promises en 1979 à la suite de la modification du Fonds des communes 
ne sont jamais intervenues alors que la part dans ce Fonds est ramenée pour 
les dix-neuf communes en quelques années de 20 à 8 pour cent (12 si l'on 
tient compte de la dotation spéciale de la Ville de Bruxelles et de son rôle de 
capitale). Le Fonds spécial destiné à l'agglomération depuis 1971 n'a jamais 
été créé. Les communes ploient sous le déficit des CPAS, subissent les 
retards de paiement de l'Etat, les charges s'alourdissent et les investisse­ 
ments diminuent ou se tarissent, les agents communaux voient leur statut 
remis en cause. Est-il besoin d'ajouter que le semblant de région dispose 
d'un budget ridicule (moins de cinq milliards alors que le seul budget de la 
Ville de Bruxelles est trois fois plus important). 

LES CAUSES 
La cause de cette lente dégradation réside-t-elle dans un grand complot 

de la Flandre qui entendrait asphyxier Bruxelles ? Certaines déclarations 
mais aussi des actes concrets du pouvoir central peuvent le laisser supposer. 
Sans doute Bruxelles exsangue accepterait plus aisément les conditions que 
l'on veut lui imposer. 

Dans le Nord du pays on préfère attribuer la situation de Bruxelles à 
l'incapacité de ses gestionnaires. L'immobilisme, le manque d'imagination et 
de perspectives de nombre de mandataires communaux, les luttes mesqui­ 
nes auxquelles ils se livrent lors de la constitution des majorités donnent 
quelque crédit à ce jugement. Des projets mégalomanes, centrés sur une vue 
fausse de développement de la ville perçue comme un gigantesque centre 
d'affaires subordonné aux options des multinationales et aux appétits des 
promoteurs ont contribué à jeter le discrédit sur la gestion de la ville. 

Comment se dégager de cette situation ? li est clair qu'il n'est pas de 
bonne politique économique et sociale sans bonnes institutions. Donner la 
priorité à un problème sur I' autre fausserait le débat. Les forces les plus 
diverses réclament depuis longtemps un statut de Bruxelles. De la Chambre 
de commerce et l'Union des entreprises à l'ensemble des partis francopho­ 
nes. Mais le blocage subsiste. Les querelles linguistiques n'expliquent pas 
tout. Cet aspect de la situation n'est en quelque sorte que la pointe, impor­ 
tante il est vrai, de l'iceberg bruxellois qui cache bien d'autres réalités. 

Alors que la ville comptait à peine cent mille habitants sous l'Ancien 
régime, elle jouait déjà le rôle de sous-capitale. Après la parenthèse française 
où Bruxelles était ramenée au rang de préfecture, elle retrouvait bien vite sa 
fonction de centre économique et politique. En 1831, l'indépendance venait 
renforcer ces rôles. Ensuite, tout son développement a été lié à cette double 
fonction : lieu de concentration du pouvoir économique et des grandes admi­ 
nistrations. Ce rôle est ressenti en Wallonie comme en Flandre en des termes 
de domination culturelle et d'exploitation économique. L'expression imagée 
du Wallon traitant le Bruxellois de «capitaliste» s'inscrit bien dans cette 
appréhension. Bruxelles évoque encore toujours l'image d'une ville pros­ 
père, centre de toutes les décisions. 
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L'évolution des régions vers l'autonomie, les revendications culturelles 
de la Flandre ont été très tardivement perçues au centre du pays, souvent 
mal comprises par les Bruxellois, restés longtemps les derniers unitaristes. 
Ils se sont trouvés en dehors du débat. Cet isolement a coïncidé avec une 
crise profonde des structures économiques et du développement urbain. Les 
transformations structurelles, l'évolution vers le tertiaire, les flots migratoires 
ont été mal dominés. Certes, Bruxelles fut toujours terre d'immigration, 
interne tout d'abord lorsque les Wallons, les Flamands venaient s'y diluer en 
perdant leur identité. li n'en est plus de même aujourd'hui où l'apport succes­ 
sif des diverses immigrations fait de la communauté urbaine un ensemble 
très diversifié et multiculturel dont les ghettos ne sont pas absents. (750.000 
Belges pour 240.000 étrangers dont près de la moitié de Maghrébins). 

On ne peut s'interroger sur l'avenir de Bruxelles sans se heurter aux 
contraintes qui l'enserrent. li suffira de citer deux exemples. La politique 
d'aménagement du territoire reste conditionnée par les choix que fait le pou­ 
voir central et la toute-puissante administration des Travaux publics. 
L'accueil des immigrés reste de la compétence des communautés et non de 
la région alors que la réglementation des étrangers reste nationale. 

Bruxelles a perdu son prestige de capitale et son dynamisme de centre 
urbain. Sa fonction de centre européen a surtout abouti à de nouvelles con­ 
centrations de bureaux sans que la ville n'assume vraiment ce rôle nouveau. 

LE STATUT DE BRUXELLES 
Pour lui donner un nouveau souffle il faut donc de nouvelles institutions 

adaptées à sa spécificité, qui puissent l'aider à affronter les nouveaux problè­ 
mes économiques et sociaux. 

En vingt ans les projets institutionnels se sont multipliés. En voici un très 
rapide inventaire : 
- Bruxelles capitale de l'Etat unitaire quelque peu réformé. Ce statu 

quo impossible, accroché à l'histoire dépassée n'est plus guère défendu. 
Pendant longtemps des personnalités politiques bruxelloises qui jouaient un 
rôle national s'y sont accrochés (de Van deri Boeynants à Simonet et Van­ 
haudenvoven). 
- Bruxelles centre d'un grand Brabant. Cette formule provincialiste, 

chère à l'UDRT puis à Louis Michel, apparaît comme une position de repli, 
peu crédible qui prend le contre-pied de trop d'aspirations des autres 
régions. La « grande province» que les libéraux appellent de leurs vœux _ap~ 
portera sans doute un surcroit de confusion au problème de Bruxelles, sans 
que sa solution avance d'un pouce. 
- Bruxelles capitale de la Flandre et de l'Etat fédéral, à défaut d'être 

également celle de la Wallonie. Le ministre CVP G~en? défend cet_te idée 
quelque peu provocatrice. Elle aboutirait en fait a une gestion .b1- 
communautaire de la région bruxelloise. C'est sans doute la plus mauvaise 
solution. Les communautés se désintéresseraient des problèmes internes de 
la région et de fait les Bruxellois se retrouveraient en Flandre avec, pour les 
francophones, un statut de minorité protégée. 
- Bruxelles territoire d'Etat, dépendant étroitement du pouvoir central. 

La situation actuelle n'en est guère éloignée. En effet, un ministre et des 
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secrétaires d'Etat du gouvernement central exercent la tutelle de la région 
sans contrôle d'une assemblée. 
- Bruxelles district européen. Pour certains francophones ce projet 

commence à apparaître comme une issue. On y trouve en filigrane les avan­ 
tages du paradis fiscal et des facilités douanières. Les eurocrates y feraient la 
loi. Aucune formation politique ne se réclame de ce projet mais il compte des 
partisans plus ou moins déclarés au FDF, au PAL et même chez les socialis­ 
tes. Si le blocage actuel persiste l'idée peut gagner du terrain. 
- Bruxelles région autonome et capitale d'un Etat fédéral accompli. 

Une telle région ne 'serait point identique aux autres mais aurait un statut 
équivalent traduisant ses spécificités. Cela suppose la fin du désordre institu­ 
tionnel actuel. Un tel statut doit être le fruit d'une négociation avec les deux 
grandes communautés. 

QUEL INTERLOCUTEUR ? 
Le choix du statut, sa réalisation mettent en mouvement les rapports 

entre les forces politiques à Bruxelles et dans le pays. li est donc important de 
passer en revue les différentes formations politiques bruxelloises pour tenter 
de voir comment elles se définissent à ce sujet. Ici encore Bruxelles montre 
sa spécificité. Alors que dans les autres régions un parti joue un rôle domi­ 
nant (le CVP en Flandre, le PS en Wallonie) une grande mosaïque de partis 
dont la mobilité électorale est importante constitue le panorama politique 
bruxellois. 

A la prédominance des libéraux vers les années 65 a succédé une affir­ 
mation spectaculaire de la liste PSC-CVP de Van den Boeynants et ensuite 
un raz de marée FDF en 1970-71. Un moment cette formation a réussi à 
catalyser le mécontentement et l'inquiétude des Bruxellois en affirmant sortir 
des sentiers battus de la politique traditionnelle. Très vite cependant elle 
s'est installée dans les majorités communales dans le plus pur style tradition­ 
nel. Sa participation au gouvernement a déçu l'électorat et le FDF a enregis­ 
tré des reculs successifs, tout en maintenant de solides positions municipa­ 
les. Depuis 1980 une partie de l'électorat se tourne à nouveau vers les libé­ 
raux et des nouvelles formations comme les Ecolos qui annoncent une autre 
manière de faire la politique, expriment les sensibilités aux problèmes 
urbains, ou encore l'UDRT franchement réactionnaire. La gauche pour sa 
part connaît une importante érosion. Nous sommes loin de 1946 où le PS 
était la première formation de la région. 

Du côté des listes flamandes, les tendances se rapprochent davantage 
du profil national, avec la prépondérance du CVP. 

li n'est donc pas aisé de dégager l'interlocuteur bruxellois. Habilement le 
gouvernement Martens-Go! a tiré son épingle du jeu et renvoyé l'initiative au 
Parlement. La commission parlementaire mixte qui devait voir le jour tarde à 
se mettre en place, elle fait l'objet de négociations laborieuses et complexes 
qui exigent de savants dosages entre les communautés et Bruxelles, avec la 
recherche d'un quadruple équilibre traduisant la parité entre francophones et 
flamands, entre Bruxellois et non Bruxellois - sans parler des répartitions 
politiques ! 

La récente mise en place du Centre pour la réforme de l'Etat déserté par 
l'opposition ne va pas simplifier la négociation et l'on peut s'attendre à un 
chassé-croisé entre les deux organes. 
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Dans la diversité des positions des partis francophones à Bruxelles la 
plate-forme commune dégagée après des négociations (de mai 82 au début 
83) peut sans doute constituer une base de départ. Elle ne peut évidemment 
porter de fruits que si elle est confrontée avec les positions des néerlando­ 
phones de Bruxelles qui évoluent très lentement vers des attitudes plus auto­ 
nomes, du moins sur le plan économique et social. Toutefois les partis fla­ 
mands restent opposés à toute négociation institutionnelle en dehors de la 
présence des composantes communautaires. 

Par cet accord les partis francophones mettent I' accent sur la nécessité 
de reconnaître en Bruxelles une région à part entière. L'expression est deve­ 
nue traditionnelle dans le langage politique. Elle ne tient pas assez compte 
du caractère spécifique de la région autonome. Celle-ci devrait disposer 
d'une assemblée élue, d'un exécutif responsable devant elle, d'un pouvoir 
décrétai et de moyens financiers sérieux. 

L'accord aborde également la question des garanties à la minorité fla­ 
mande mais la lie à celles qu'il faudra reconnaître aux minorités francopho­ 
nes de la périphérie sans réclamer cependant l'identité des solutions mais 
bien une équivalence. li se réfère aux positions connues en matière de défini­ 
tion des limites, liées à la consultation des populations. Mais il évoque égale­ 
ment les problèmes économiques et sociaux de la région, les moyens et com­ 
pétences dont elle doit disposer. 

D'évidence dans la problématique bruxelloise, en dehors du problème 
fondamental des moyens à mettre en œuvre sur lesquels nous reviendrons, 
deux questions achoppent toujours : celle des limites de la région et celle des 
garanties à la minorité, liée au traitement des matières personnalisables. 

Au sujet des limites on piétine depuis vingt ans. Les récentes proposi­ 
tions du FDF (Lagasse au Sénat) et du PS (Moureaux à la Chambre) déposés 
en mars 82, peu avant la consultation communale, se contentent de repren­ 
dre les positions antérieures. Ainsi la proposition FDF vise à intégrer les six 
communes à facilités à la région bruxelloise ainsi que l'aéroport de Zaventem 
et la Forêt de Soignes. Elle propose l'organisation d'un référendum dans les 
communes de la périphérie sur l'appartenance à Bruxelles si 15 % d'élec­ 
teurs le demandent et instaure la domiciliation dans les communes bruxelloi­ 
ses pour les francophones de la périphérie. 

La proposition Moureaux moins radicale sur certains aspects n'en diffère 
pas substantiellement. 

li ne faut pas être grand clerc pour affirmer que la communauté fla­ 
mande refuse une telle approche. Le SP vient d'ailleurs de le rappeler. 

Par contre en ce qui concerne les garanties à la minorité, l'évolution est 
plus nette surtout dans le texte socialiste qui donne des assurances au 
niveau de l'exécutif. 

PEU DE NEUF 
En règle générale, il y a peu de neuf dans les positions des partis. Du 

côté des libéraux, les coups de tonnerre du ministre Hatry visent surtout à 
freiner l'évolution vers le fédéralisme, en prenant appui sur les facteurs éco­ 
nomiques qui plaideraient en faveur des structures les plus unitaristes possi­ 
bles. Non sans habileté, le ministre se donne des allures de défenseur de la 
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région en s'opposant à toute mesure de régionalisation tant que Bruxelles 
n'est pas doté d'un statut. De fait, si la régionalisation se poursuit sans que la 
région de Bruxelles ne soit définie, son isolement, son étranglement risquent 
de s'aggraver. Ainsi le pourrissement institutionnel donne de nouvelles car­ 
tes aux unitaristes. 

Au nom de l'efficience, Hatry propose dans le même temps de faire 
gérer les institutions bicommunautaires par la région et de revoir le rôle des 
institutions provinciales du Brabant. Deux bonnes idées pour faire passer 
l'offensive contre le conseil d'agglomération. L'attaque à l'embryon de pou­ 
voir régional se développe. L'agglomération, née en 1971 d'une première 
réforme de l'Etat, vivote péniblement. La majorité occasionnelle née de 
l'accord entre FDF et libéraux à l1époque s'est dissoute sous les coups du 
pouvoir central et des dissensions internes. Combattue au départ par les 
socialistes et le PSC elle a toujours été en proie aux attaques de la commu­ 
nauté flamande, exclue de fait de l'exécutif par un artifice juridique. Alors que 
le Collège est constitué à la proportionnelle, ce qui devait garantir une pré­ 
sence flamande, les échevins flamands n'ont pas obtenu d'attributions. Les 
affrontements communautaires n'ont cessé d'agiter son existence et ses ini­ 
tiatives les plus intéressantes en matière d'urbanisme et de lutte contre la 
spéculation foncière sont combattues. L'agglomération connaît une lente 
asphyxie financière et sa légitimité est remise en cause par le pouvoir central 
qui a renvoyé les élections sine die depuis 1976. 

L'assemblée élue qui pouvait le mieux parler au nom de la région bruxel­ 
loise attend donc depuis sept ans de reprendre contact avec l'électorat, les 
conseillers siègent depuis douze ans ! 

Sans que l'ensemble de la gauche politique et syndicale ne réagisse, 
une nouvelle institution est écrasée par les pesanteurs institutionnelles qui 
contrarient toute initiative nouvelle. Dans notre pays on ajoute toujours de 
nouveaux échelons de pouvoir sans rien y retrancher. Dans le cas concret de 
l'agglomération, l'Etat central avait le pouvoir de transmettre certaines com­ 
pétences nouvelles à l'agglomération. li n'en a rien fait. Les communes qui 
disposaient de la même faculté se sont toujours montrées très réservées - 
même lorsque le FDF les dirigeait. L'agglomération s'est enfoncée dans la 
guerilla administrative, les décisions contestées, annulées, les recours au 
Conseil d'Etat, sans que de véritables initiatives politiques puissent se déga­ 
ger. Faut-il rappeler l'extraordinaire affaire de l'usine d'incinération des 
immondices, mise en chantier et remise en cause par le secrétaire d'Etat de 
l'époque qui avait cependant donné le feu vert. D'énormes indemnités durent 
être versées aux entrepreneurs, à charge du contribuable évidemment et le 
projet connut plusieurs années de retard. 

Face à ce désordre, la droite a beau jeu de prendre l'initiative. L'UDRT 
comme le député bourgmestre Nais ne connaissent qu'un cheval : la lutte 
contre les immigrés responsables, à les en croire, de tous les maux. L'indi­ 
gence de l'argumentation ne doit pas en faire sous-estimer le danger. On a 
pu le mesurer lors de la consultation communale de 82. Le problème de 
l'intégration des immigrés dans une grande communauté urbaine où nombre 
de ghettos sont apparus demande de la compréhension, des efforts et des 
moyens. La seule reconnaissance des droits politiques qui s'impose d'évi­ 
dence si l'on ne veut pas exclure de la société bruxelloise plus du quart de la 
population, ne résoud pas l'ensemble des problèmes posés par l'accueil, 
l'intégration dans le respect des spécificités culturelles. 
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Comment répondre à la démagogie d'un Nols, paladin du néo­ 
libéralisme ? Le PSC Thys entend s'y employer et jouer à son tour les ras­ 
sembleurs. Figure de proue d'un PSC toujours ambigu et tiraillé entre diver­ 
ses tendances, il ne sort pas des équivoques. On le voit d'un côté défendre 
les droits des immigrés au nom de l'Evangile mais soutenir les projets Gol 
modifiant la loi sur l'accueil des étrangers. Proclamer son attachement à 
Bruxelles, mais défendre avec les libéraux la fusion de la communauté fran­ 
çaise et de la région, ce qui ne peut manquer d'affaiblir encore le fait régional 
bruxellois. 

Le FDF, toujours le parti le plus important à Bruxelles, ancré dans les lut­ 
tes linguistiques, cherche un nouveau souffle. Va-t-il le trouver dans les 
accents girondins du président Outers qui a découvert un nouveau slogan 
« Vivre Bruxelles libre» et parle d'arracher l'autonomie? La proposition nou­ 
velle qu'il avance, teintée de juridisme, paraît parfaitement impraticable. Elle 
restera sans doute un thème d'agitation et de propagande. li s'agirait d'invi­ 
ter l'assemblée de la communauté francaise à se substituer au Parlement 
national au nom de l'état de nécessité decréer elle-même une assemblée de 
parlementaires bruxellois, francophones, qui se doterait d'un exécutif et 
exercerait les compétences de la région. 

Le PS qui a conservé à grand-peine certaines positions communales 
paraît surtout préoccupé de ne plus se laisser doubler par le FDF. 

LES POSITIONS DU PC 
Dans tout cela, le parti communiste, faible électoralement à Bruxelles a 

poursuivi une élaboration qui ne manque pas d'intérêt. Sans remonter à la 
lointaine année 65 qui vit le sénateur Jean Terfve déposer un projet de statut 
de Bruxellois, les propositions communistes se sont affinées au fil du temps. 
Leur principale originalité est sans doute d'avoir reçu l'accord des communis­ 
tes wallons et flamands. 

Abordant la délicate question des limites de la région, le PC considère 
qu'il est essentiel de doter la région comme elle existe d'une assemblée et 
d'institutions spécifiques, en réservant la délimitation définitive de la région. 
Celle-ci dépend d'une négociation avec les deux grandes communautés. li 
ne s'agit pas d'abandonner le principe de la consultation des habitants mais 
de la rendre possible dans de nouvelles conditions. 

Quant aux matières personnalisables, le PC propose de confier leur ges­ 
tion (par exemple par délégation à la région). Ceci est particulièrement impor­ 
tant pour les matières bicommunautaires, nombreuses à Bruxelles (les hôpi­ 
taux, la formation professionnelle, la politique sociale). En fait l'autonomie 
communautaire serait réalisée au sein même de la région, en définissant des 
garanties financières pour la minorité. 

Au plan strictement politique, les communistes ne sont pas les seuls à 
proposer une présence garantie à l'exécutif régional d'élus néerlandopho­ 
nes. Ils entendent mieux définir le pouvoir décrétai - sans hiérarchie par rap­ 
port à la loi. Les décrets seraient votés à la majorité simple de l'assemblée 
mais avec au moins un quart d'élus de chaque aile, ceci dans le souci d'évi­ 
ter qu'une tendance majoritaire dans une communauté mais pas dans la 
région puisse tout bloquer. Sans doute s'agit-il d'une certaine amodiation du 
principe « un homme une voix » mais la nécessité de la coexistence commu­ 
nautaire impose des dérogations. 
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